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Un jour le Moniteur du Com-

mera publiait un entre-filet, oû il
était dit que M. J. M. Marcotte, cu-
rateur à la faillite de M. Jean Le-
tourneix, avait payé en plein la
réclamation d'un créancier pour
l'empêcher de contester son compte
comme liquidateur. Etant allé aux
informations nous avons appris que
M. Shallow. le propriétaire du Mo-
witewr du Commerce, a fait deman-
der M. Marcotte chez lui, et l'au-
rait informé qu'il avait reçu une
lettre d'un des créanciers de Le-
tourneux, se plaignant de ce qu'un
autre des créanciers aurait eu la
bonne fortune de se faire payer en
plein de sa réclamation ; sur ce, M.
Marcotte lui aurait répondu qu'il
avait préféré payer une quarantaine
de piastres que l'autre réclamait
plutôt que de retarder le réglement
de la faiilite dont le- nombre des
créanciers s'élevait à 141. Unécon-
testation pour une b telle de ce
gepre aurait pu retarder ce regle-
ment d'au moins deux ou trois mois.
Avant de déclarer le dividende, M.
Marcotte avait, au préalable, rendu
ses comptes au; iispecteurs de la

et avaient ordomé de payer ledit
dividende.
. M. Shallow fit remarquer que

s'il avait voulu éontester, lui aussi,
il aurait probablement été payé en
plein. M. Marcotte lui répondit que,
si plusieurs créanciers avaient con-
testé, il seurait-subi la contestation
et, en outre,.il déclara à M. Shallow
qu'il n'avait pas la lettre en ques-

mais qu il n'y réussirait pas.
Dans l'après-midi du même jour,

M.f8té, le rédacteur du journal de
M. Shallow vint au bureau de M.
Marcotte et lui donna à entendre
clairement que, moyennant finance,
il ne serait pas dit un mot de cette
affaire ; sur ce, M. Marcotte lui a
répété ce qu'il avait dit à-M. Shal-
low. I

1 y a. quelque temps le Moniteur
rubliait, un violent article contre

loteries. Or la veille ou l'avant-
veille de la publication de l'article,.
M. Shallow s'est présenté chez M.
.Brault, l'un des gérants de la Lote-
rie de la province de Québc et a
denandé que l'annonce que la lote-
rie- publie dans le Monitewr fut

a

serve des faits d'une nature beau-
%coupplus grave (certain voyage
aux Etats-Unis, par exemple);-quî
forceront bien les commerçants-à-
ouvrir les yeux.

La Dette Provinciale
On est toujours porté, aux heures

dé crises politiques à exagérer le bon
ou le mauvais côté de la situation
financière, selon que l'on veut atta-
quer ou défendre le gouvernement
qui administre ou qui a administré
la province. C'est là une tendance
regrettable à tous les points de vhe.
A notre notre sens, les finances du
paysdevraientêtreendehorsdetoute
polémique de parti et l'on ne deviait
pas plus- essayer d'exagérer nos
dettes que dé dépiëcier nos ressour-
ces; car l'un et vautre de ces moy-
ens de polémiques ne petit manquer
d'atteindre, au delà de l'adversaire
visé, la bonne renommée et le crédit
dela province.

Dans une famille bien ordonnée,
quelles que soient les fautes d'ad-
ministration reprochées au père o.u.
à celui qui gère le patrimoine fa-
milial, on ne voit jamais un fils mé-
content aller crier sur les toits que
la famille est ruinée.

La province de Qiébec est au-

dette considérable. Il est vrai
également que le gouvernement
Mercier« n'est pas seul responsable
de cette dette. Mais il est encore
plus vrai que, on admet tant même
les chiffres énormes que donnent
avec un plaisir aussi évident qu'an-
ti-patriotique, les journaux conser-
vateurs, la province est encore loin
de l'insolvabilité.
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ques années dans ces mêmes colon-
nes, il nous a été facile de déduire
que, avec une richesse foncière
taxable d'environ 8500,000,000, la
province pojivait être considérée
comme un gage très sur pour une
dette beaucoup plus considérable
que celle qui existe aujourd'hui.
En portant à 825,000,000 le chiffre.
de notre dette consolidée, nous arri-
vons à une proportion de cinq pour
cent de la valeurb 00jel de la pro-
priété immobilière de la rovince.
La ville de Montréal, uvernée
pourtant par un Conseil de tendàn-
ces très conservatriees, porte sans
sourciller une dette co solidée de
15 p. *. de la valeur cotisée de ses
propriétés foncières; Les colonies

nous répondrons que la dette fédé-
rale n'affecte que nos ressources
mobilières, tandis que ladet-te pro-

-vinciale est garantie par notre pro-
priété foncière, y compris le do-
maine de la couronne, domaine dont
la valeur ne saurait être estimée
même approximativement et n'est,
par conséquent, pas comprise dans
les chiffres ci-dessus.
. Quelle eet actuellement la dette
réelle de la province? Nous avouons
qu'il nous serait difficile de l'établir
d'une manière exacte, même avec
l'aide de la comptabilité du dépar-
tement du trésor. Une partie, en
effet, de cette dette se compose
d'engagemeuts conditionnels qu'il
serait absurde de compter dans leur
intégrité et que nous n'avons pas
les moyens d'évaluer approximati-
vement. Si nous nous en tenons à
la dette consolidée, voici les chiffres
officiels qui l'établissent:
Emprunt de 1874....................53,893,33.34

'd 1876---....----....... 4,15,.433 33
1878 .............. 3.000,000 00
1880 ... ........... 4,275,853.34
1882..................... 2,433,333.33

-1883.............. 1.06ri.500.0
1887 .............. 3,50,00.00
1891..................... 4,000,000.00

26,354,353.34
De ces 826,000,000, il faut dé-

duire les fonds placés pour l'amor-
tissement, qui se composent de:

Q. k O. ...... ...... ..... ...... $7,600,000.00
Capital de la subvention fédé-

raie pour le Q. M. O. & 0...... 2,394,oô.0O'
Obligations achetées par vote

d'amortissement........... 843,393.34

Total........................10,837,393.34
De sorte que la dette consolidée

nette, actuelle, de la provinde se-
rait de $15,516,960.. soit environ
trois pour cent de la valeur taxa-
ble de notre propriété foncière.

nous est impossible en ce moment
d'apprécier avec quelque exactitude,
parceque nous n'avons devant nous
aucun état ofciel des engagements
contractés ou acquittés depuis le 1er.
Juillet 1890. Cette dette flottante
se compose 'o. d'emprunts tempo-
raires ; au 31 Janvier, ces emprunts
n'excédaient pas, d'après les rap-
ports des banques, la somme de
875,000 ; 2o. Des dépots de chemins
dé fer devant couvrir le gouverne-
aient de sa gérantie d'intérêts. En
l'absence-de tout relevé officiel, nous
üUvons aueq*ne donnée exacte sur
de point. 3o. Des subventions accor-
dées aux chemins de fer- d'intérêt
local. Au 30 Juin 18e9, ces subven-
tions représentaient une somme de

Il resterait même.in surplus de'
$1,000,000 dont une nartie aura été
applquee au remboursement, (parvoie de paiement- des intérêtsga-
rantis) des dépots des compagnies
de chemins de fer et l'autre partie
reste au crédit de la province dans
les banques de Montréal et de
Québec.

En somme, à quoi pourrait donc
se monter notre dette flottante?
Dépasse-t-elle un million de pias-
tres, en y comprenant les engage-
ments pris en faveur de diverses
personnes sur les budgets de 1891
et de 1892 ? Franchement, nous le
croyons pas.

Et si nous sommes dans le vrai,
nous serions en face d'une* dette,
consolidée et flottante, déduction
faite de l'actif destinée à l'amortir,
d'environ $16,500,000.

Nous ne sommes certainement
pas ruinés pôur cela.

L'argent Américain
Depuis quelque temps, la monnaie

d'argent des Etats-Unis abondé
dans nos campagnes et dans nos
villes; tellement qu'il a été ques-
tion pour les banques de ne l'accep-
ter qu'avec un escompte. Ce n'est
que justice. Les pices d'argent

pair qu'en paiement de petites
sommes; audelà, elles ne sont ac.
ceptées que pour leur valeur rela-
tive à l'étalon d'or. Et cette va-.
leur relativg varie considérable.
ment suivant la plus ou moins
grande abondance de l'argent-métal.

Si nos relations commerciales
avec les Etats-Unis étaient aussi
importantes qu'au temps de la réci-

McKinley, on pourrait attribuer
cette invasion du Canada par l'ar-
gent américain comme un résultat
naturel .de l'achat de nos produite,
par les citoyens des Etats-Unis.
Mais dans l'état actuel de notre
commerce avec ce pays, il est im-
possible d'admettre que toutes ces
pièces de 25e, de 50e et d'une pias-
tre représentant des produits cana-
diens exportés de l'autre côté de la
ligne 45c. Il y a autre chose, il y
a évidemment ' une exportation
réelle de la monnaie d'argent et
cette exportation n'est pas faite
sans but.

Comme nous le disions tout à
l'heure, là monnaie d'argent n'est
pas, à proprement parler, monnaie

doublée, M. Brault ayant constaté
que le Monitewr avait déjà une an-
nonce grassemènt payée, refusa;
sur quoi M. Shallow sortit furieuxi,
tirant la porte avec fracas derrière
lui et murmurant des menaces.

Voilà deux faits qui constituent
clairement deux tentatives de chan-
tage.

Si le commerce de MontréaL con-
sent à se laisser terroriser par ces
gens là, et à les encourager en fai-
sant prospérer leur instrument de
chantage, ce ne sera pas notre
faute. Nous \avons pris la résolu-
tion, de les démasquer et si le récit
de ces honteuses manoeuvres ne
suffit pas pour les faire apprécier à
leur inate V.lan. nny e nlanon ,A

australiennes, ' jouissent sur le
marché de Lon d'un crédit bien
supérieur au nôtre, sont engagées
bien autrement que nous. Savez-
vous ce qui fait la différence? C'est
que, là-bas, on n'hésite pas à se
taxer pour assurer le progès du
pays; tandis que chez nous, le pire
épouvantail que l'on connaisse c'est
la taxe direete 1

On nous objectera que le pro-
vince, outre sa dette provinciale, est
responsable de sa.quote-part de la
dette fédérale, qui approche des
$300,000,000, et que, comme la pro-
vince de Québec représente à peu
près un tiers du Dominion, notre
part de la dette fédérale serait d'en-

e AinAnn na M.:. Al.

$2,593,385,83. En 1890 et en 1891
le gouvernenment a accordé de nou-
velles subventions pour un mon-
tant à peu près équivalent, de sorte
que, en portant les engagements
la province, de ce chef, à 85,000,0001
nous devons être aussi près que
possible de la réalité.

Or, au 30 Juin 1889, il y avai
en caisse pour faire face à ces en-

.gagements 82,210,000. Et l'em
prunt de 1891 a produit 3,92Ô,000,
00. Soit en tout une somme de
$6,130,000,00, qui a dû être-appli-
quée à payer ces subventions, puis-
que l'honorable M. Hall, le nouveau
trésorier provincial, a déclaré qu'il
ne reste plus rien de l'emprunt de
et nna nna
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